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ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 2^^1967 
D O U A N I E R S ET LE C O M M E R C E Distribution spéciale 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL 
DE REPRESENTANTS DE PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT, 

TENUE LE 9 JUIN 1967 

établi par le secrétariat 

1. La soixante-quatrième réunion du groupe non officiel de pays de 
développement du GATT s'est tenue le 9 juin 1967 sous la présidence de 
S.E. M. José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
assistaient les représentants des pays suivants: Algérie, Argentine, Chili, 
Corée, Ghana, Inde, Israël, Jamaïque, Nigeria, Pakistan, Pérou, République 
arabe unie, Turquie, Uruguay et Yougoslavie. 

2. A la demande du Président, le Directeur général adjoint a exposé la 
situation actuelle des Négociations commerciales Kennedy du point de vue des 
pays de développement. Le Directeur général adjoint a rappelé qu'il avait été 
convenu à la dernière réunion du Sous-Comité qu'aussitôt que les listes préli­
minaires de concessions seraient disponibles, les pays de développement auraient 
l'occasion de les discuter et d'exercer une pression multilatérale dans le but 
de résoudre les problèmes restants. Comme la majorité des listes ont été reçues, 
il a convoqué le Sous-Comité pour le 13 juin. A cette réunion, le Sous-Comité 
devra considérer tous les problèmes en suspens touchant les intérêts des pays de 
développement, et notamment les questions de la mise en oeuvre anticipée, de 
l'augmentation des taux de réductions et de la compensation aux pays de dévelop­
pement pour la perte de préférences. A la demande des pays de développement, le 
secrétariat a eu quelques échanges de vues avec les pays industrialisés sur les 
problèmes de mise en oeuvre anticipée, sur les questions critiques et sur la 
compensation. Les indications obtenues ont montré, cependant, que les principaux 
pays industrialisés étaient prêts à considérer la question de la mise en oeuvre 
anticipée mais exclusivement sur la base du traitement de la nation la plus 
favorisée. Quelques-uns de ces pays ont souligné que leur attitude ne devrait 
pas être considérée comme reflétant leur position quant à la question des 
préférences comme telles. Dans le cas des Etats-Unis, la limitation est de 
nature légale, tandis que pour d'autres elle paraît provenir du fait qu'ils ne 
sont pas disposés à prendre des mesures que les Etats-Unis pourraient être 
incapables de prendre également, soit de leur répugnance à s'engager, à ce stade, 
sur un terrain voisin de celui des préférences. Quelques pays industrialisés 
ont exprimé leur intention de mettre en oeuvre quelques concessions d'un intérêt 
particulier pour les pays de développement peu après la conclusion des négo­
ciations, mais-la liste de ces concessions, lorsqu'elle sera finalement présentée, 
pourrait être assez limitée. A la dernière réunion du Sous-Comité, le Royaume-Uni 
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et certaines autres délégations avaient considéré qu'une solution définitive 
de la question de la mise en oeuvre anticipée ne devrait pas être recherchée 
à ce stade, mais que la question devrait être traitée par le Comité du commerce 
et du développement. Il semble que, vu l'importance du problème, les pays de 
développement auraient avantage à ne pas insister pour obtenir une solution 
finale avant la fin des Négociations Kennedy. Des mesures unilatérales adoptées 
individuellement par les pays industrialisés seraient bien accueillies, et il 
devrait être convenu que le problème serait envisagé de façon permanente. 

3. Le Directeur général adjoint a observé d'autre part que les discussions du 
secrétariat avec les pays industrialisés concernant des réductions linéaires ou 
plus considérables sur certains produits intéressant les pays de développement 
n'ont pas ouvert de meilleures perspectives que celles que les pays de dévelop­
pement eux-mêmes ont pu établir par leurs négociations bilatérales. Il serait 
donc parfaitement approprié que les pays de développement soulèvent cette 
question à la prochaine réunion du Sous-Comité, ne serait-ce que pour prendre 
acte du fait pour l!avenir. A ce stade, il est difficile défaire une évaluation 
complète des résultats globaux ries Négociations Kennedy, mais le secrétariat, 
conformément aux instructions données par le Comité du commerce et du dévelop­
pement à l'occasion de sa réunion de Punta del Este, a déjà entrepris une 
analyse objective. Il tâchera de terminer l'étude préliminaire pour la fin du 
mois et la soumettra à l'examen du Comité du commerce et du développement. 

4. Le Directeur général adjoint a également rappelé que le Sous-Comité de la 
participation des pays peu développés avait discuté à maintes reprises la 
question de la compensation à accorder aux pays de développement pour la perte 
de préférences résultant des négociations, mais qu'il n'avait pas été possible 
d'arriver à un accord. Il est peu probable qu'à sa prochaine réunion le 
Sous-Comité parvienne à de meilleurs résultats. 

5. Le Directeur général adjoint a estimé qu'il conviendrait que les pays de 
développement proposent 1'inclusion dans les instruments finals reprenant les 
résultats des Négociations Kennedy de dispositions prenant acte de l'existence 
de toutes ces "questions laissées en suspens", soit les questions de mise en 
oeuvre anticipée, de compensation pour la perte de préférences.ainsi que la 
question des négociations commerciales qui se poursuivent en vue de l'échange 
de concessions entre pays en voie de développement. 

6. Revenant sur une observation formulée au sujet de l'absence d'une ligne-
de démarcation entre les compétences des organismes internationaux qui 
s'occupent des problèmes des pays de développement, le Directeur général adjoint 
a estimé qu'il n'y a aucune raison que les difficultés survenant à cet égard ne 
puissent être résolues par une coordination plus efficace entre les organisations 
concernées. 
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7. Répondant à une question concernant l'accord sur les céréales, le 
Directeur général adjoint a indiqué qu'un certain nombre d'exportateurs et 
d'importateurs ont souscrit un engagement en ce qui concerne les prix maxima 
et minima ainsi qu'une aide alimentaire. Bien que ces engagements aient été 
négociés par un nombre limité de parties contractantes participantes, toutes 
les parties contractantes peuvent demander des éclaircissements sur la manière 
dont cet arrangement affectera leurs intérêts et discuter de l'application 
détaillée de ces dispositions. L'occasion leur en est actuellement offerte 
par les réunions du Groupe des céréales. Un certain nombre de pays de 
développement ont indiqué qu'ils considéraient que l'accord serait bénéfique 
pour leurs échanges. Tout effet défavorable que l'accord pourrait avoir sur 
les intérêts de certains pays de développement semble devoir être plus que 
compensé par l'augmentation très sensible de l'aide alimentaire que cet 
instrument comportera. 

8. Plusieurs membres du groupe se sont inquiétés de la manière dont la 
dernière phase des Négociations Kennedy a été menée. Il a été déclaré que, 
pour une raison ou pour une autre, les pays de développement n'avaient pas eu 
de possibilité convenable et effective de participer aux négociations. Par 
suite de l'absence de volonté politique du coté des principaux participants, les 
résultats des Négociations Kennedy semblent décevants pour ce qui est des 
avantages qu'ils confèrent aux pays de développement, spécialement s'ils sont 
jugés au regard des objectifs acceptés par les ministres et des engagements 
inscrits dans la Partie IV de l'Accord général. Ces membres du groupe ont 
exprimé l'espoir que la fin des Négociations Kennedy marquera le début d'un 
nouveau programme de travaux intensifs visant à résoudre les problèmes de 
commerce et de développement des pays en voie de développement. 

9. Le groupe a ensuite engagé la discussion sur des questions relatives à 
la nomination de fonctionnaires supérieurs du secrétariat et une délégation a 
annoncé qu'elle avait l'intention de proposer que la question d'une véritable 
procédure d'élection soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine réunion du 
Conseil. Après avoir procédé à un échange de vues, le groupe a décidé d'ajourner 
la discussion jusqu'à sa prochaine réunion, dont il est convenu qu'elle devrait 
avoir lieu le 20 juin 1967. 


